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parties de la Suède, il n'en faudrait pas moins de 4 milliards 
et demi de francs, en chiffres ronds, pour constituer cette 
puissance de 3 millions de chevaux que les enthousiastes 
considèrent comme un minimum facilement réalisable. Qui 
fournira ces milliards ? 

Non, rien ne saurait remplacer avantageusement pour 
l'industrie suédoise le charbon qui lui manque et mieux 
vaudrait pour elle posséder quelques bonnes mines de 
houille que d'en être réduite à faire fonds sur toute cette 
richesse en eaux vives. 

Circulaire du 1er mai 19ÛÏ, sur les extractions dans 
le lit des cours d3eau par les riverains 

Ainsi que le prescrit l'article 6 du Règlement de police 
sur les cours d'eau non navigables ni flottables, les riverains 
ne peuvent exercer leur droit d'extraire dans la partie du lit 
qui leur appartient, de la vase, du sable et des pierres, que 
dans les conditions fixées par un'arrêté qui doit être pris par 
vos soins. 

Par ma circulaire du I e r juin 1906, je vous avais demandé, 
avant de porter cet arrêté à lai connaissance1 du public, de me 
soumettre les propositions qui vous seraient faites par les in­
génieurs pour réglementer les extractions. Les projets d'arrê­
tés préparés par le Service hydraulique qui m'ont été adressés, 
différant profondément suivant les départements, et imposant 
même parfois aux riverains des sujétions injustifiées, j 'ai re­
connu qu'il y aurait avantage à faire étudier par mon Admi­
nistration un modèle de règlement s'^ppliquant à tous les 
cours d'eau non navigables ni flottables, sauf quelques dispo­
sitions qui dépendent des circonstances locales. 

Je vous prie donc, Monsieur le Préfet, de prendre dans le 
plus bref délai possible un arrêté conforme au modèle, an­
nexé à la présente circulaire, après avoir complété, sur la 
proposition des ingénieurs du Service hydraulique, l'article 5, 
comme je l'indiquerai plus loin. Les prescriptions de ce règle­
ment se justifient d'elles-mêmes, et leur application} ne soulève 
que quelques courtes observations. 

-L'article I e r pose le principe que les extractions peuvent être 
opérées par les riverains, sans autorisation préallable, lors­
qu'elles ne sont pas effectuées dans les sections de rivières 
déterminées à l'article 5. Cependant, si les travaux n étaient 
pas conduits en se conformant strictement aux conditions im­
posées par les articles 2 et 3, leur continuation pourrait être 
subordonnée à une autorisation, spéciale ou interdite comme 
le stipule expressément l'article 4. 

Les dispositions de l'article 2 ont pour objet de sauvegar­
der les divers intérêts généraux dont l'Administration a la 
charge. J'appelle votre attention, Monsieur le Préfet, ainsi 
que celle des Ingénieurs, sur ce que la surveillance des agents 
du Service hydraulique ne doit pas seulement s'exercer pour 
empêcher les opérations qui pourraient gêner l'écoulement des 
eaux, mais encore celles qui nuiraient à la salubrité publique 
ou qui pourraient compromettre l'utilisation des eaux pour 
l'alimentation des hommes, les besoins domestiques, l'abreu-
Vage des bestiaux, les usages agricoles ou industriels. 

Je ne puis que vous renouveler, à cet égard, les recomman­
dations qui vous ont été faites par ma circulaire du 
i 6 ' juin 1906, à propos de l'article 12 du règlement de 
police. 

Varticle 3 précise, sur certains points particuliers, les obli­
gations générales imposées par l'article précédent. Les fouil­
les et les débMs ne devront pas menacer la stabilité des 
berges ni celle des ouvrages publics ou privés existant sur les 
cours d'eau ou les joignant, de façon que l'éboulement des 
terres ou la chute des maçonneries ne puisse pas préjudicier 

à l'écoulement des eaux. Les autres dispositions de l'article 3 
concernent les mesures destinées à sauvegarder la salubrité ; 
elles interdisent l'extraction des vases pendant les périodes 
de chaleur susceptibles de provoquer des émanations infectes, 
et obligent les riverains à prendre les précautions nécessaires 
pour éviter les inconvénients qui peuvent résulter des dépots 
de boues, de vases, etc., le long des berges. 

L'article 4 a pour but de fixer les intéressés sur les mesures 
qui leur seront appliquées, s'ils effectuent des extractions sans 
se conformer aux prescriptions de l'arrêté réglementaire. 

Lorsqu'il y a urgence, et ainsi que je l'ai indiqué en détail, 
en commentant l'article du règlement de police concernant 
la répression des contraventions, vous avez toujours le droit, 
Monsieur le Préfet, de faire exécuter d'office, après une mise 
en demeure restée sans résultat, les travaux destinés à remé­
dier aux faits nuisibles pour l'intérêt général. Mais, s'il n'y a 
pas urgence, il est préférable de faire dresser procès-verbal 
de contravention et de demander aux tribunaux auxquels est 
déféré ce procès-verbal d'ordonner, indépendamment ce 
l'amende prévue, les mesures nécessaires, par les soins, de 
l'Administration et aux frais des contrevenants. Il suffira, 
d'ailleurs, en général, dans le cas où des extractions présen­
teraient des inconvénients, de faire connaître aux intéressés 
les précautions à prendre en soumettant à une autorisation 
spéciale la continuation de leurs travaux ou d'interdire com­
plètement les opérations qui ne pourraient être poursuivies 
sans nuire aux intérêts généraux confiés à l'Administration. 

L'article 4 soulève une autre observation; le deuxième parai-
graphe prévoit: que le maire pourra ordonner sur le territoire 
de sa commune, la suspension des extractions préjudiciables 
à la salubrité publique. L'intervention des maires, justifiée 
par les pouvoirs qui leur sont conférés p<a.r la loi du 
5 avri l i884, pourra être efficace dans un grand nombre de 
cas, puisque ces administrateurs sont sur les lieux. Mais il est 
néanmoins indispensable, comme je l'ai précédemment indi­
qué, que les agents du Service hydraulique ne se désintéres­
sent pas, dans la surveillance qu'ils exercent sur les cours 
d'eau non navigables ni flottables, des mesures à prescrire 
pour sauvegarder la salubrité publique, et je ne saurais trop 
insister sur l'importance que j'attache à ce qu'ils ne négligent 
pas cette partie de leurs attributions de police. 

Lorsque vous serez saisi des protestations d'un riverain 
contre un arrêté du maire l'invitant à suspendre ses extrac­
tions, il vous appartiendra de décider, sur le rapport des ingé­
nieurs, si les travaux doivent être absolument interdits ou s'il 
suffit que leur continuation soit subordonnée à une autorisa­
tion spéciale fixant les conditions à observer dans l'intérêt de 
la salubrité publique, comme il a été expliqué précédemment. 

L'article 5 est destiné à assurer la protection des ouvrages 
publics de toute nature établis pair l'Etat, les départements, 
les communes ou les associations syndicales. Il subordonne à 
une autorisation préalable les extractions effectuées à une dis­
tance de ces ouvrages assez faible pour qu'il soit nécessaire 
de prendre des mesures spéciales pour que leur stabilité ne 
puisse être compromise. 

L a distance à partir de laquelle ces précautions doivent 
être prises dépend de la nature clu lit du cours d'eau, de son 
régime et même des conditions dans lesquelles les ouvrages 
ont été éifaiblis. Vous, devrez donc, Monsieur le Préfet, après 
avoir consulté les ingénieurs, compléter l'article 5 en tenant 
compte des circonstances locales, j 'appel le cependant votre 
attention sur les observations suivantes, dont il y aura lieu de 
tenir compte dans la fixation des parties de la rivière où les 
extractions sont subordonnées à une autorisation. 

D'une part, il convient! de ne faire varier la longueur de ces 
zones de protection que lorsque la nécessité en sera manifeste, 
de façon à rendre autant que possible uniformes les obliga­
tions imposées aux riverains. 

D'autre part, il est' nécessaire de réduire au minimum cette 
longueur, de façon à ne pas imposer aux riverains des süjé-
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tions inutiles et à ne pas augmenter sans nécessité, le trfeuvail 
incombant rau Service hydraulique. Il semble que, dans la plu­
part des cas il suffira de prévoir une zone de protection de 
dix à quinze mètres autour des ouvrages. Lorsque cette zone 
de protection ne sera pas la; même pour tous les cours d'eau 
du département, la rédaction du premier paragraphe de l'ar­
ticle 5 devra évidemment être modifiée, de façon à spécifier 
les distances prescrites sur les diverses rivières. 

Les autres dispositions de l'article 5 fixent, pour la régle­
mentation des extractions comprises dans les sections déli­
mitées comme il vient d'être indiqué, une procédure qui est 
identique à celle édictée par le règlement de police pour les 
ouvrages au-dessus des cours d?eau ou les joignant II n'y 
aura lieu, par suite, d'avoir recours aux formalités prévues 
par le décret du I E R août 1905 que lorsque les travaux d'extrac­
tion projetés par un riverain seront réellement susceptibles 
d'intéresser la stabilité des ouvrages publics voisins et qu'il 
conviendra de ne permettre leur exécution que sous réserve 
des conditions nécessaires pour protéger ces ouvrages- Dans 
ce cas il suffira d'ailleurs, s taf des circonstances tout à fait 
exceptionnelles, de soumettre le projet d'arrêté d'autorisation 
à l'enquête, sans procéder à une visite des lieux; mais, par 
contre, il sera le plus souvent indispensable de provoquer, par 
voie de conférence, l'avis des services publics dont dépen­
dent les ouvrages intéressés. 

Je vous sigma!erai enfin qu'il pourra être utile de subordon­
ner à une autorisation préalable toutes les extractions effec­
tuées sur certaines parties de rivières, où leur nombre et leur 
importance seraient de nature à moidifier profondément le ré­
gime des eaux. Lorsque ces circonstances se produiront, l'obli­
gation imposée aux riverains devra.' être stipulée à l'article 5. 

L'article 6 prescrit la publication et l'affichage du règle­
ment concernant les extractions dans l'étendue du départe­
ment, son insertion au Bulletin des Actes administratifs de 
la Préfecture, et charge l'ingénieur en chef, les sous-préfets 
et les maires d'en surveiller et d'en assurer l'exécution. 

j 'adresse ampliation de la présente circulaire à MM. les 
ingénieurs du Service hydraulique, et je vous prie, Monsieur 
le Préfet, de me faire parvenir un exemplaire du 'Bulletin 
des Actes administratifs contenant votre arrêté réglementant 
les extractions, ainsi que trois exemplaires de l'affiche qui le 
portera à la connaissance des intéressés. 

J, R U A U . 

. R È G L E M E N T 

concernant les extractions par les riverains dans le lit des cours d'eau 

jioii navigables ni flottables. 

ART. 5 . — Tout propriétaire riverain qui voudra extraire du sable, des 
pierres on graviers dans le lit d'un cours d'eau, à une distance moindre de 

mètres, des ponts, digues, gués de chemins publics, travaux de 
défense ou d'alimentation, ouvrages publics quelconques, établis par l 'Etat, les 
départements, les communes, les associations syndicales ou leurs concession­
naires, devra préalablement soumettre au Préfet les dispositions suivant 
lesquelles cette extraction devrra être faite. 

Dans les deux mois qui suivent le dépôt de cette communication, le Préfet 
fera connaître au pétitionnaire si l'extraction projetée paraît devoir intéresser 
ou под la conservation des ouvrages. 

Dans le cas de l'affirmative, l'extraction ne pourra être exéeutée que dans 
les conditions fixées par le Préfet. 

Dans le cas de la négative ou si dans le délai de deux mois il n'a pas reçu 
de réponse, le pétitionnaire pourra, sous réserve du droit des tiers, exécuter 
l'extraction sans autre formalité. 

AET. 6 . — Le présent arrêté sera publié et affiché dans toute l'étendue du 
département et inséré au Bulletin des Actes administratifs de la Préfecture. 

Des expéditions en seront adressées à l'ingénieur en chef du Service hydrau­
lique, aux sous-préfets et aux maires chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de surveiller et d'assurer l'exécution des dispositions prescrites. 

Nous, Préfet de 
Vu 

A R T I C L E PREMIER. — Les extractions de vase, de sables et de pierres ne 
rentrant pas dans la catégorie des extractions visées par l'article 5 ci-après 
pourront être effectuées par les riverains, dans la partie du lit qui leur appar­
tient, sans autorisation préalable, dans les conditions suivantes : 

A R T . 2 . — Les travaux d'extraction devront être conduits de façon à ne pas 
gêner l'écoulement des eaux, à ne pas nuire à la salubrité publique, à ne pas 
rendre les eaux impropres à leur utilisation et à ne pas compromettre les droits 
des tiers. 

A R T . 3. — Les fouilles et les débiais ne devront pas menacer la stabilité 
des berges, ni celle des ouvrages publics ou pri%'és existant sur le cours 
d'eau ou le joignant. 

Les extractions de vase ne devront jamais être opérées pendant les périodes 
de chaleur sesceptibles de provoquer des émanations infectes. 

Les dépôts de boues, vases, etc, , le long des berges ne pourront être 
effectués qu'en prenant les précautions nécessaires pour qu'ils ne dégagent 
aucune mauvaise odeur et qu'ils ne présentent aucun inconvénient pour la 
salubrité. 

A R T . 4 . — Faute par les riverains de se" conformer aux conditions qui 
précèdent, le Préfet pourra ordonner les mesures nécessaires pour faire cesser, 
à leurs frais, les dommages causés par eux, interdire les travaux ou subor­
donner leur continuation à une autorisation spéciale, sans préjudice des 
pénalités encourues pour l'infraction commise. 

Le maire de la commune pourra ordonner la suspension des extractions 
nuisibles pour la salubrité publique. 

SUR L'EMPLOI DU CHLORURE DE CALCIUM 
pour prévenir le gel du béton 

On sait que les solutions salines se congèlent plus diffici­
lement que l'eau pure ; c'est ainsi qu'une solution de 
chlorure de sodium, à 20 pour 100, ne gèle qu'à — 140 C, 
et qu'une solution de chlorure de calcium, à 20 pour ÏOO 
également, ne gèle qu'à — 1 8 0 C , aussi emploie-t-on fré­
quemment ces deux sels pour éviter le gel des mortiers et 
bétons. Outre qu'il abaisse le degré de congélation, le 
chlorure de calcium a encore un avantage sur le chlorure 
de sodium, c'est que son adjonction au mortier augmente le 
degré d'imperméabilité à l'eau. 

Pour se rendre compte de Faction du chlorure de calcium 
sur la résistance du mortier, M . Richard M e a d e a effectué 
un certain nombre d'essais, dont il a rendu compte dans un 
récent numéro de VEngineering Record. M . Meade confec­
tionna un certain nombre de briquettes, avec des mortiers 
dosés à raison de 1 de ciment, dit américain, pour 2 ou 3 
de sable, avec des adjonctions de chlorure de calcium de 
o, 2, 4 et 6 pour 100. 

Sitôt"faîtes, ces briquettes furent exposées à l'air libre, 
en plein vent du nord, la température étant voisine de 
— i 5 ° C ; cette température tomba à ~ i 8 ° C dans la nuit qui 
suivit. Quelques briquettes, sans adjonction de chlorure de 
calcium, furent conservées en laboratoi re ; toutes furent 
rompues au bout de 7 et de 28 jours . 

D'autres briquettes furent exposées à l'air libre la nuit, à 
une température qui tomba à — 1 6 0 C, puis portées le len­
demain en laboratoire à + 22 0 C, et de même pendant 
7 et 28 jours de suite. 

Dans l'un et l'autre cas, les expériences ont nettement 
montré que le maximum de résistance des briquettes sou­
mises à l'air libre avait lieu avec une adjonction de 2 pour 
100 de chlorure de calcium, ainsi qu'on peut s'en rendre 
compte d'après le tableau suivant, qui donne les moyennes 
des résistances obtenues dans des mêmes séries d'essais, 
pour des mortiers à 1 : 3. Ces résistances sont exprimées 
en livres par ponce carré (0,0704 kg. par cm 2 ) , 

E X P O S I T I O N CONTINUE E X P O S I T I O N I N T E R M I T T E N T E 

Ca CL2 7 j ou r s 28 j ou r s 

О o / 0 ï35 225 
2 o / 0 225 3 8 7 

4 % 208 338 
6 % ' 189 267 

7 j o u r s 

239 
329 
3 1 6 

3 l2 

2 8 j o u r s 

308 
398 
36o 
342 


